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LE MESSAGE ET LA PRESSE.

Le Moniteur, qui a de l'indulgence de
reste, estime qu'en somme « les conserva-
teurs-libéraux n'ont pas à se plaindre du
Message. »

La Patrie, après avoir très-bien montré
que M. Thiers s'est posé en révolutionnaire
par son appel séditieux à la « majorité véri-
table » du pays, le compare sur ce point à
Robespierre, à Ledru-Rollin, Louis Blanc,
Jules Favre, Delescluze et Gambetta.

Le Journal de Paris s'attache surtout à si-
gnaler les contradictions du Message et
prouve que sa conclusion logique devrait
être le statu quo.

Au nom du parti dont il est l'organe,
l'Ordre fait les réserves qu'on pouvait atten-
dre.

VAvenir national félicite M . Thiers d'avoir
signifié à l'Assemblée qu'elle n'a point de
pouvoirs constituants, si ce n'est pour cons-
tituer la République, et il entrevoit comme
conséquence la dissolution prochaine de la
Chambre.

Le Courrier de France feint de croire que
le Message peut devenir le programme con-
servateur et y applaudit.

A rencontre de beaucoup de monde, M.
Léonce Pétroyat déclare, dans la Liberté,

que le Message manque de netteté :
Heureusement, ajoute M. Detroyat , la

proposition Kerdrel éclaircira tout cela.
La Presse proteste contre le mot de M.

Thiers, disant que la France a été vingt ans
esclave. Pour le reste, elle constate que la
crise constitutionnelle est ouverte et qu'il
faut une solution.

L'Opinion nationale serait absolument sa-
tisfaite si 31. Sauvestre ne réclamait contre
la part faite au bon Dieu dans le Message. A
cela près , M. Georges Guéroult témoigne
que les choses vont à son gré.-

On n'attend pas, du Pays un tel enthou-
siasme, et, en effet, M. de Cassagnac relève
vivement divers passages du Message.

Chronique générale.

On nous communique une nouvelle gra^
ve, que nous ne voulons donner que sous
les plus expresses réserves :

M. le ministre de l'intérieur aurait signé
la destitution du préfet de l'Hérault.

* *

M. le Président'de la République a adres-
sé un télégramme au général Grant pour le
féliciter de sa réélection à la présidence des
États-Unis.

La réponse du général Grant est arrivée
à Versailles.

On sait que le \ 5 novembre est le jour de
la fête de la Sainte-Eugénie.

Trente-cinq agents de la sûreté sont par-
tis pour Calais et Boulogne, afin de surveil-
ler le départ des paquebots pour l'Angle-
terre, et de voir quelles sont les notabilités
du parti bonapartiste qui se rendent à
Chislehurst à l'occasion de la Sainte-Eugé-
nie...' (;: \ «/.. '.TSTrino IL? m a? ,m

* *

La Gazette de France ajoute ces deux traits
à la physionomie de la séance de mer-
credi :

« M. Barthélémy Saint-Hilaire a rencon-
tré M. Rouvier à la sortie, et, posant fami-
lièrement la main sur l'épaule du député
ultra-républicain , lui a dit : « Eh bien !
vous devez être content ? »

» Ce fait est certain , on ne le contestera
pas, car il avait pour témoins des députés
dont la parole ne peut être mise en doute. »

* *

Autre propos entendu , dit-elle, M. Na-
quet à M. Gambetta : a La journée a été
bonne. »

* *

La commission d'initiative parlementaire
est composée comme suit :

M M. Vidal, Savary, Bottieau, Raoul Du-
val, de Guiraud, Veillart, Le Royer, Ricard,
d'Auxais, Vilfeu, Bertauld, Nioche, de La-
combe , Amédée Lefèvre-Pontalis , Lucien
Brun, Dampierre d'Hormoy, de Rességuier,
de Cumont, La Guiche , de Pressensé , ba-
ron Chaurand, de Germonière , de Limay-
rac , Feray, de Ventavon , Giraud , Choi-
seul, Méline.

A l'issue de la séance de mercredi , quel-
ques députés se sont rendus à la réception
de M. Thiers. Malgré le dire de nos confrè-
res qui parlent d'un grand concours de dé-
putés , nous sommes en mesure d'affirmer
que vingt-deux personnes seulement étaient
présentes au moment de la plus grande
foule, et que l'on comptait parmi eux quatre
ministres.

M. Thiers était visiblement préoccupé. Il
s'attendait , paraît-il, à ce que son message
produisît un effet diamétralement opposé à
celui qu'il a obtenu.

Une parole très-grave a été prononcée par
M. Thiers.

— Si vous êtes sages , a-t-il dit à un dé-
puté de la gauche , il n'y aura plus un seul
Prussien en France le 31 décembre 1873.

Dieu l'entende ! (Paris-Journal).

Les quinze membres de la commission
des pétitions sont :

MM. le marquis de Partz , de Saintenac ,
Depeyre , Beaussire , de Bryas , Malézieux ,
Ad net , de Kergolay , Soye , de Sugny , de
Saint-Germain , Laurenceau , Chamaillard ,
Lefèvre.

Cette commission aura à s'occuper de la
pétition du prince Napoléon , et dans tous
les bureaux la question a été très-vivement
discutée.

Il ressort de l'ensemble des discours pro-
noncés , el des noms des députés élus , que
la majorité , mettant de côté la personnalité
du pétitionnaire, est résolue à dire son sen-
timent sur un acte arbitraire el qui, ayant
frappé l'un hier, menace tous les autres au-
jourd'hui.

Jeudi a eu lieu à Bordeaux la vente du
mobilier acheté lors du passage de Napo-
léon III à Bordeaux.

*

L'amiral Pothuau demande un crédit sup-
plémentaire de 5 millions 400,000 fr. , né-
cessités par le nombre plus fort qu'il ne l'a-
vait cru , des condamnés à transporter à la
Nouvelle-Calédonie ,' et par la suppression
du bagne de Toulon.

M. Ancel , rapporteur du budget de la
marine , a été chargé de faire un rapport
supplémentaire.

Un résumé du Message comprenant
2,507 mots a été expédié télégraphiquement
au New York Tribune.

Qu'on calcule au prix du tarif le coût de
cette dépêche , et qu'on dise combien de
journaux en Europe n'hésiteraient pas de-
vant une pareille dépense.

* *

Les députés de l'Algérie et M. Gambetta
doivent interpeller le gouvernement sur lasi-
tualion qui est faite en Algérie aux émi-
grants d'Alsace-Lorraine. Le dépôt de la
demande d'interpellation aura lieu sans
doute au commencement de la semaine pro-
chaine.

Sur 4 40 Alsaciens résidant à Barcelone ,
4 36 ont opté pour la nationalité française et
4 pour la nationalité allemande.

* *

A propos des bruits qui ont couru sur l'é-
tat de santé de M. de Bismark, les jour-
naux du soir de Berlin , selon une dépêche
de cette capitale, annoncent que le médecin
du prince-chancelier est parti pour Varzin.
M. de Bismark est atteint de douleurs rhu-
matismales.

Le Corsaire réédite le bruit de la démis-
sion de M. de Cissey.

Celte nouvelle n'est pas confirmée , n'en
déplaise au Corsaire.

Nous serions disposé à croire, dit Paris-

Journal, que M. Thiers n'avait pas lu son
message en entier au conseil des ministres ;
autrement, comment expliquer les deux
phrases suivantes, dites avant la séance par
MM. de Cissey et Victor Lefranc.

M. de Cissey. — Les conservateurs se-
ront plus contents qu'ils ne peuvent l'espé-
rer.

M. Victor Lefranc— Vous verrez le mes-
sage. Ce sera un rayon de soleil dans le ciel
du parti conservateur!!! II!

Il est vrai qu'après la séance M. de Cissey
s'écriait, en voyant l'effet produit :

— Je le disais bien, qu'il y avait trop de
république là-dedans ; il n'a pas voulu me
croire.

Rien n'est encore définitivement décidé
quant à la loi additionnelle qui frapperait
de diverses peines, telles que le blâme, la
suspension provisoire et la suspension défi-
nitive, les conseils généraux ou d'arrondis-
sement qui outrepasseraisnt leurs attribu-
tions. L'initiative d'une pareille loi ne doit
pas être prise, en tous cas, de sitôt par le
gouvernement.

Il n'est pas exact que M. Thiers songe,
ainsi que le prétend la Correspondance répu-

blicaine, à faire revivre en faveur de sa réé-
lection, et sous une autre forme, le système
plébiscitaire. On dément également dans les
parages officiels le bruit d'une dissidence
quelconque entre MM. Thiers et Grévy.

L'accord le plus complet existe au con-
traire sur toutes les questions capitales du

moment entre le président de l'Assemblée et
le Président de la République.

La date de la publication du mouvement
préfectoral n'est pas encore arrêtée. Le tra-
vail même qui s'y rapporte n'est pas ter-
miné.

* *

M. le gouverneur de Paris , accompagné
de ses aides-de-camp, vient de visiter dans
ses plus petits détails la maison Godillot,
pour se rendre compte de la manière dont
fonctionne cet établissement et de l'oppor-
tunité que présente son remaniement pro-
jeté.

* *

La régularité des communications télé-
graphiques en Prusse est interrompue en
ce moment dans presque toutes les direc-
tions, par la neige et de violents orages.

Le gouvernement prussien parait vouloir
généraliser les mesures qu'il a prises contre
Tévêqued'Ermeland. On nous écrit d'Alsace
que le curé d'Ekbolsheim, ayant eu le mal-
heur de déplaire à quelque hobereau teu-
ton, a été privé de son traitement à partir
du 1 5 août. On ne s'en est pas tenu là. Le
dimanche 3 novembre, le brave curé avait
chez lui en visite son frère, qui est prèlre.-
Celui-ci voulut naturellement dire la messe,
et l'on sonna la cloche pour en avertir les
fidèles.

Mais, aux premiers tintements apparut à
la cure un commissaire de police accompa-
gné de deux gendarmes. Défense absolue
au frère du curé de dire la messe. Rien n'y
fit. Les gendarmes allèrent se poster devant
la porte de l'église et empêchèrent qui que
ce tût d'y pénétrer. La foule se groupa alors
autour d'une croix qui avoisinait l'église et
y pria dans une attitude recueillie qui ne
manquait pas d'éloquence. Ut inimicos sanc-

tœ Ecclesiœ humiliare digneris , te rogamus

audinos. On l'a dit souvent ici et les preuves
abondent : En France le patriotisme est ca-
tholique.

Nouvelles militaires.

Les capitaines, lieutenants et sous-lieute-
nants de l'armée pouvaient être admis jus-
qu'à l'âge de quarante ans, avec leur grade,
dans le corps de la gendarmerie. L'expé-
rience ayant démontré que les officiers ,
quand ils approchent de quarante ans ,
n'ont plus, pour la plupart, toute l'activité
physique et morale nécessaires pour se plier
à des habitudes nouvelles dans un service
dont la spécialité exige de laborieuses et
constantes études, le ministre de la guerre a
décidé que la limite d'âge pour entrer dans
la gendarmerie serait abaissée à trente-six
ans pour les capitaines et à trente-quatre
ans pour les lieutenants et sous-lieutenants
de l'armée.

Par une récente décision, le ministre de
la guerre a établi l'enseignement de l'escrime
dans les régiments de tirailleurs algériens
comme dans les régiments de l'infanterie de
ligne, et il l'a supprimé dans les bataillons
et les compagnies disciplinaires.

Avis aux candidats de l'Ecole polytechnique.

Sur la proposition du conseil de perfec-
tionnement de l'Ecole polytechnique, et en



raison des exigences du recrutement en 1 873

des divers services publics alimentés par cet
établissement, le ministre de la guerre a dé-
cidé que la limite d'âge pour l'admission au
concours de cette école, en 1873, serait ex-
ceptionnellement reculée d'un an pour tous
les candidats qui ont atteint cette limite en
1872.

Les candidats de l'Ecole polytechnique
qui profileront de la prorogation générale
accordée par la présente décision, et qui se-
ront admis, seront exclusivement classés, à
leur sortie de l'école, dans les services mili-
taires.

Avis aux candidats de l'Ecole de Saint-Cyr.

La prorogation accordée par la décision
qui précède aux candidats à l'Ecole poly-
technique ne saurait l'être à ceux de l'Ecole
spéciale militaire, attendu que rien ne justi-
fierait, pour cette dernière école, une excep-
tion analogue ; mais on croit devoir rappeler
aux candidats de Saint-Cyr les dispositions
publiées dans le Journal officiel du 7 janvier
dernier, et qui assurent le privilège d'une
prorogation d'une année à ceux d'entre eux
qui pourront justifier de leur présence sous
les drapeaux pendant la guerre de 1870-

1 871 , soit dans l'armée régulière, soit dans
l'armée auxiliaire.

L'INCENDIE DE BOSTON.

Nous trouvons dans le Times de mardi
matin une dépêche de Boston, en date du
10, qui donne des détails intéressants sur
le grand incendie et sur les moyens énergi-
ques qu'on a dû employer pour empêcher
la destruction complète de la ville :

On a surtout arrêté les progrès du fléau
en faisant sauteries maisons, dit le corres-
pondant du Times. Ce matin, à deux heu-
res, une féunion des habitants a eu lieu à
l'Hôtel-de-Ville, et l'on a résolu d'employer
la poudre à canon pour couper court à la
marche du feu dans la direction du nord et
du nord-est. Le meeting a aussi autorisé les
citoyens connus à prendre possession de
rues aboutissant au foyer de l'incendie , et
de faire sauter les maisons partout où ils le
jugeraient convenable, avec l'autorisation
du chef des pompes.

Les premières explosions furent enten-
dues sur les trois heures, dans Devonshire
street, mais les pétards ne produisirent leur
effet qu'à demi. Bientôt après des maisons
sautaient dans Fédéral street. Dans beau-
coup d'autres endroits, on fit des tentatives
de la même nature, mais elles avortèrent.
Enfin, vers les 5 heures, on trouva un moyen
infaillible et un certain nombre d'édifices
furent enlevés par la mine.

L'incendie se trouvait ainsi arrêté au sud-
est el au sud-ouest. A 7 heures, les pom-
piers, qui n'étaient plus occupés de ce côté,
furent dépêchés vers le nord de la ville.

Au même moment, des secours arrivaient
des cités voisines. Des torrents d'eau furent
lancés sur les maisons incendiées , et les
flammes avancèrent plus lentement, tandis
que le foyer de l'incendie perdait de son in-
tensité.

A neuf heures , et simultanément , les
maisons formant l'angle de Congress street
et de Congress square, et celles à l'extrémité
de Lincoln street et de Kulby street s'effon-
draient sous l'explosion des mines , et l'on
se prépara à employer les mêmes moyens
pour un grand nombre de bâtiments dans
Broad street, State street et les rues environ-
nantes.

On attend les événements.
La réverbération des flammes a été vue k

plus de cent milles de Boston.
Ce désastre paralyse pour quelque temps

trois branches importantes de l'industrie
bostonienne. Il ne reste pas un seul magasin
de chaussures , de cuirs et de laines dans la
ville. Les rues sont occupées par la troupe.

Le Times publie la dépêche suivante i

« Philadelphie, 1 3 novembre.
» A l'incendie de Boston , 959 maisons

ont été détruites. Dans le nombre , il se
trouve 125 édifices habités par les familles.
Il y a eu trente-huit personnes tuées dans
le sinistre. 2,043 maisons de commerce ont
souffert du désastre. Le montant des assu-
rances est évalué à 48 millions de dollars
dont la moitié est couverte par les maisons
du Massachusetts qui payent , à ce que l'on

affirme , la moitié des risques couverts par
elles. »

Le Telegraph publie sur le même sujet la
dépêche suivante :

« New-York, 1 3 novembre.
» Les derniers avis de Boston nous ap-

prennent que déjà Ton organise les moyens
de réparer les désastres causés par l'incen-
die. Il parait que 1 ,000 corps de bâtiments
ont été détruits, et que 50 familles seulement
sont restées sans logement. »

Chronique Locale et de l'Ouest.

Conformément au vœu exprimé par l'As-
semblée nationale à la fin de sa dernière
session, des prières publiques ont été réci-
tées hier dans toute la France , à l'occasion
de la reprise des travaux législatifs, et de
pieux fidèles ont organisé une association de
Notre-Dame-de-Salut, pour que Dieu protège
notre patrie et la préserve de nouvelles cala-
mités.

Saumur n'est point resté étranger à cette
manifestation de la foi. Beaucoup de nos
concitoyens se sont associés à la neuvaine
de Notre-Dame de Salut, et le concours aux
prières publiques n'a pas été moins grand.

M. le curé de Saint-Pierre avait fait sa-
voir à toutes les autorités de notre ville
qu'une messe de midi serait dite à Saint-
Pierre, à la suite de laquelle on réciterait les
prières prescrites par Mgr l'évêque, et que
des places leur seraient réservées.

Chacun s'est empressé de répondre à celte
invitation : M. le Sous-Préfet de Saumur,
M. le Président du tribunal civil, M. le Pro-
cureur de la République et son substitut,
tous les Juges du tribunal civil, M. le Prési-
dent et les Juges du tribunal de commerce.

En l'absence de M. le Général de l'Ecole
de cavalerie, M. le Colonel commandant en
second a également assisté à cette cérémo-
nie publique. Il était entouré de tous les Of-
ficiers supérieurs de l'Ecole de cavalerie,
des capitaines instructeurs, lieutenants,
sous-lieutenants et de tous les fonctionnaires
de notre établissement militaire.

Un détachement de l'Ecole occupait la nef,
la gendarmerie était dans le sanctuaire.

Plusieurs officiers d'infanterie s'étaient
joints à ceux de l'Ecole ; mais la garnison
n'a pas fourni de piquet.

Les administrations civiles ne sont point
restées en retard. M. le Receveur particulier
des finances avait pris place dans le chœur
avec plusieurs fonctionnaires de son admi-
nistration, M. le sous-directeur el les em-
ployés des contributions indirectes.

De l'instruction publique , on n'a re-
marqué que M. Detriché, inspecteur des
écoles primaires; et delà mairie que M. le
commissaire de police. Notre municipalité
faisait complètement défaut : ni maire, ni
adjoint, ni conseillers municipaux ; les pla-
ces qui leur avaient été réservées dans le
sanctuaire étaient vides.

Il parait que, pour nos édiles, il n'est pas
besoin des lumières d'en haut : ils s'en rap-
portent à l'infaillibilité de nos représentants
pour diriger la chose publique. Pour ceux-
ci , avec un bon sens qui les honore , ils
n'avaient pas eu cette confiance en leurs
seules lumières.

Tout naturellement les satellites de nos
municipaux, ne voyant pas marcher leur
seigneur et maître, se sont abstenus.

Le nombre des pèlerins qui se rendent à
Tours en pèlerinage au tombtau de Saint-
Martin s'élève de plus en plus chaque jour.
Les travaux de reconstruction de la basili-
que détruite à l'époque de la Révolution, et
qui était une des plus belles du moyen-âge,
vont être repris incessamment, la souscrip-
tion ayant déjà atteint le chiffre de 1 million
500,000 fr.

Un pèlerinage de Poitevins au tombeau
de Saint-Martin est organisé à Poitiers pour
le dimanche 24 novembre. Déjà un grand
nombre de souscripteurs sont inscrits.

Le ministre de l'intérieur vient d'adresser
aux préfets une circulaire dans laquelle il
demande un rapport sur le résultat produit
par l'élévation des prix du permis de chasse.

« Le Gouvernement, » dit cette circulaire,
« a intérêt à connaître l'ensemble des vœux
exprimés, à propos de cet accroissement de
prix , par les assemblées départementales
qui se sont occupées de la question. » L*

ministre demande également quel a été le
nombre des permis délivrés dans chaque lo-
calité.

On se souvient qu'au cours de la dernière
session la Chambre n'a consenti , sur la
proposition du gouvernement , à élever les
droits de patentes qu'à la condition que le
tarif actuel serait soumis à une prompte ré-
vision, de façon à proportionner les charges
des patentables à leurs ressources effecti-
ves.

Le ministre des finances, pour se confor-
mer à ces intentions , a adressé à toutes les
chambres de commerce l'invitation de lui
faire connaître les modifications reconnues
nécessaires au tarif des patentes.

Nous apprenons que toutes les réponses
sont arrivées au ministère des finances , et
qu'actuellement on s'occupe de les classer
de façon à en tirer les éléments du nouveau
projet de loi que M. de Goulard soumettra
à l'Assemblée au cours de la présente ses-
sion.

On nous rapporte, dit Y Espérance, de Nan-
tes, que le jour où le sieur Monneron, le
commis infidèle de la Trésorerie générale, a
soustrait une somme de 70,000 fr., on a
trouvé son chapeau dans l'allée d'une mai-
son de la place du Bouffay. Cette découverte
donne lieu de croire qu'il avait acheté dans
les magasins des environs un autre genre de
coiffure, sans doute avec une blouse, pour
échapper aux poursuites à l'aide d'un dé-
guisement. Ce chapeau portait au fond de la
coiffe les initiales de l'auteur de cette sous-
traction.

On lit dans Y Indépendance, de Nantes :

« Au théâtre de la Renaissance, jeudi
soir, un entr'acte a été marqué par un acci-
dent fort regrettable.

» Un décor formant l'un des côtés de la
chaumière d'Ali-Baba, n'ayant pas été dé-
croché à temps par un aide machiniste, le
rouleau des hauts enleva le fond et le côté
du tableau. M. Baugé, le directeur, donna
l'ordre de s'assurer de la solidité des corda-
ges disposés à l'effet de retenir le tout.

» Lorsqu'à l'entr'acte suivant, une ma-
nœuvre eut lieu dans les hauts, et soudain
le côté du décor qui n'avait pas été détaché
tomba sur la scène et culbuta un des pom-
piers de service.

» Ce malheureux, immédiatement relevé,
reçut les soins du médecin de service, le-
quel constata que le décor avait atteint et
fortement contusionné la tête de notre mal-
heureux concitoyen, et le fit conduire, après
premier pansement, à son demicile.

» Ce brave pompier, blessé dans l'exer-
cice de ses fonctions, est M. Brasseul, ser-
rurier, demeurant route de Rennes.

» A ce sujet une simple question :
» Quel est donc le service des pompiers

sur la scène pendant les entr'actes ;
» Nous avons eu, pendant plusieurs an-

nées, l'honneur de compter à l'effectif de ce
beau bataillon, et nous reconnaissons que,
la présence des pompiers sur la scène pen-
dant les entr'acte» est en tout point nuisi-
ble.

» Que l'on en parle aux directeurs, aux
artistes chargés de la mise en scène, et aux
machinistes, et tous, nous en sommes con-
vaincus, seront unanimes à déclarer que la
place des pompiers est aux placards où sont
ramassés les robinets et tuyaux du service
d'eau, en cas d'incendies. Qu'il serait bien
préférable , qu'au lieu d'embarrasser la
scène, l'officier de service s'assurât que ses
hommes sont à la hauteur de leur mission,
qu'ils connaissent les détails du matériel
d'incendie, contenu dans chaque théâtre, et
qu'il leur fit sur ce sujet une théorie orale.

» Si tel était la consigne du chef de ser-
vice, notre malheureux concitoyen Brasseul
ne serait à cette heure forcé de garder le lit
au détriment de ses affaires commerciales.

» Avis à qui de droit l »

Le sieur Colasse, ancien employé à l'en-
registrement à Mamers, ancien huissier en
la même ville, après une vie remplie de pé-
ripéties, était revenu à Fesnay, son pays
natal, où il paraissait mener une vie tran-
quille ; il était marié et faisait les recouvre-
ments d'une maison de banque d'une ville
voisine.

Au mois de mai dernier, chargé de recou-
vrer des sommes assez importantes pour
celte maison, il était parti depuis plusieurs
jours sans donner de ses nouvelles. L'in-

quiétude s'empara vite de sa femme et de la
maison de banque. On fit des recherches
actives qui n'amenèrent aucun résultat.

Les uns supposaient qu'il avait pu être
assassiné, les autres qu'il était probablement
tombé dans la Sarthe. Des sondages, pour
cette dernière hypothèse , furent exécutés ,
mais en vain.

Les registres tenus par Colasse furent re-
connus en ordre.

Les indifférents commençaient à oublier
l'aventure, lorsque, ces jours derniers, une
dépêche de Draguignan annonça qu'un sieur
Colasse, se disant de Fresnay, avouant un
détournement , et arrivant de Monaco, où
il avait passé quelques moments agréa-
bles s'était constitué prisonnier à la gendar-
merie.

Le sieur Colasse, escorté de deux gen-
darmes, est arrivé à Mamers et a été écroué
à la maison d'arrêt. (Journal de Mamers.)

On lit dans le Mémorial de la Ixtire :

La neige continue à tomber. Décidément
nous sommes en plein hiver. Mais Saint-
Étienne n'est pas seul à souffrir de ce temps
humide et désagréable ; dans tout le centre
de la France, la neige tombe de la même
façon.

Nous avons tout lieu de redouter de
fortes crues de la Loire si la température
s'élevait.

La neige a également fait son apparition
à Paris.

AVIS ADMINISTRATIF.

Contribution sur les voitures et Us chevaux

pour 1873.

Le Maire de la ville de Saumur informe ses conci-

toyens des dispositions de la loi du 23 juillet 1872,

qui apporte dans l'assiette de la contribution sur

les voilures et les chevaux des modifications im-

portantes à partir de Tannée 1873, et il croit devoir

signaler aux intéressés, afin de prévenir dei er-

reurs, la nécessité de compléter ou de modifier

leurs déclarations antérieures pour les mettre en

harmonie avec la loi nouvelle.

D'après la loi du 2 juillet 1863, qui a établi la

contribution sur les voitures et les chevaux, on de-

vait soumettre aux taxes portées au tarif fixé par

l'article 5 de cette loi chaque voiture attelée (sus-

pendue ou non suspendue) et chaque cheval, affec-

tés au service personnel du propriétaire ou au ser-

vice de sa famille, sauf certaines exceptions.

La loi nouvelle dispose que la contribution sera

appliquée à l'avenir :

!• Aux voitures suspendues destinées au trans-

port des personnes, sans qu'il y ait lieu de distin-

guer si ces voitures sont ou non attelées , c'est-à-

dire si le propriétaire a ou n'a pas à sa disposition

les chevaux nécessaires pour les atteler, et si elles

sont affectées ou non au service personnel du pro-

priétaire ou de sa famille ;

2° Aux chevaux servant à atteler les voitures im-

posables, telles qu'elles sont définies dans le para-

graphe précédent ;

3* Aux chevaux de selle.

Elle supprime les exemptions de taxe accordées

par la loi du 2 juillet 1862 : i* aux voitures et cher

vaux employés en partie pour le service do l'agri-
culture ou d'une profession quelconque , donnant

lieu à l'imposition d'une patente ; ï' aux voitures

et chevaui possédés par les ministres des différents

cultes.

Elle remplace, par l'imposition à une taxe réduite

de moitié , l'exemption totale qui était précédem-

ment accordée pour les voitures et les chevaux

exclusivement employés au service de l'agriculture

ou d'une profession quelconque donnant lieu a

l'imposition de droits de patente; toutefois , la ré-

duction n'est pas accordée aux voitures et chevaux

des patentables dont suit l'énumération :

Architectes, avocats, avoués, chefs d'institution,

maîtres de pension, chirurgîens-dentistés, com-

missaires-priseurs , docteurs en chirurgie, doc-

teurs en médecine, greffiers, huissiers, ingénieurs

civils , mandataires agréés par les tribunaux de

commerce , notaires , officiers de santé , vétérinai-

res.

Enfin, la loi nouvelle exempte d'impôt les voitu-

res publiques soumises aux droits de la régie et les

chevaux qui servent à les atteler, ainsi que les cher

vaux et les voitures exclusivement destinés à la

vente ou à la location.

Les possesseurs de chevaux et de voitures impo-

sables sont passibles de la taxe pour Tannée en-

tiètB, en ce qui concerne les faits existants au 1"

janvier.



Les personnes qui, dans le courant de l'année,
deviennent possesseurs de voitures ou de chevaux

imposables, doivent la contribution à partir du 1"
du mois dans lequel le fait s'est produit, et sans
qu'il y ait lieu de tenir compte des taxes imposées

aux noms des précédents possesseurs.
Les déclarations sont valables pour toute la du-

rée des faits qui y ont donné lieu ; elles doivent être
modifiées dans le cas de changement de résidence
hors de la commune ou du ressort de la percep-

tion, et dans le cas de modifications survenues
dans la nature ou le nombre des éléments imposa-

bles.
Les déclarations seront faites ou modifiées , s'il

y a lieu, avant le i6 janvier, à la mairie de l'une
des communes où les contribuables ont leur rési-

dence.
Le contribuable qui a plusieurs résidences con-

tinuera comme précédemment à être, pour les
chevaux et voitures qui le suivent habituellement ,

imposé dans la commune où il est soumis à la
contribution personnelle ; la contribution sera éta-
blie suivant la taxe de la commune dont la popu-

lation est la plus élevée. Pour les chevaux et les
voitures qui restent habituellement attachés à l'une

de ses résidences, le contribuable sera imposé
dans la commune de cette résidence , et suivant
la taxe afférente à 4a population de cette com-

mune.
Hôtel-de-Ville de Saumur, le 14 novembre

1874.
Le Maire, R. Boom.

ASSEMBLEE NATIONALE.

Séance du 15 novembre.

M. Desjardins vient défendre le projet de loi pré-
senté par le gouvernement ; les orateurs qui ont
parlé du droit qu'ont les citoyens d'être jurés, n'ont

pas pas parlé du droit qu'ont les justiciables d'être
d'être bien jugés ; on a dit que les délits de presse
étaient surtout visés par la loi, et que nous vou-

lions, que le gouvernement voulait la répression
quand même; non, ce reproche n'est pas fondé,
mais nous ne voulons pas non plus l'impunité as-

surés. Les droits de la société à une bonne justice
valent bien ceux d'ûn citoyen à exercer les fonc-

tions de juré.
L'orateur fait l'examen et la critique des législa-

tures antérieures ; il défend avec énergie la com-
position proposée pour la commission cantonale

et la commission d'arrondissement.
Les principales objections faites hier, ajoute t-il,

peuvent se ramener à celle-ci : on fait trop belle
place à la magistrature. Nous savons qu'il y a un

parti qui n'aime pas la magistrature, qui ne perd
aucune occasion d'attaquer ses prérogatives, qui
prétend qu'elle est en état de conspiration perma-

nente contre les idées libérales (bruit) ; nous ne

pouvons partager cette manière de voir.
L'intervention de la magistrature nous amènera

des jurés non pas inflexibles, mais éclairés, intelli-

gents, intègres. (Applaudissements.)
M. Berthauld. — L'Assemblée a bien fait de

renvoyer la discussion à aujourd'hui ; hier, la com-
mission était muette ; elle ne faisait pas la morte,

elle sommeillait; aujourd'hui, elle à parlé. Je dois

dire pourtant que le rapporteur a éludé la diffi-
culté, il a passé à côté et ne l'a pas abordée. Je

vais essayer de la traiter. Berryer, qui était un con-
servateur par. excellence, disait qu'il ne faut pas

trop remuer le jury, et ne pas se préoccuper des

acquittements étranges qu'il peut donner.
Or, la législation de 1848 est, depuis le mois

d'octobre 1870, substituée à celle de 1853 ; il im-
porte de ne pas la changer. Le projet actuel attriste
les amis du gouvernement et il réjouit , non pas
ses ennemis, le gouvernement n'en a pas, mais ses

amis un peu tièdes.
Le projet fait du jury un instrument subordonné

de la magistrature (bruit) ; en outre, il établit une

commission permanente trop peu nombreuse. On
s'expose à faire dire qu'on sera jugé, non par des
juges, mais par des commissaires.

La décision du jury, c'est le verdict de la cons-

cience publique rendu par des hommes éclairés ;
or, les magistrats obéissent à des règles, à des

idées préconçues, ils ont l'esprit judiciaire, le jury

doit représenter l'esprit de tout le monde.
Pour composer les listes, il faut éliminer les in-

dignes, c'est-à-dire les citoyens incapables ou im-
moraux ; la magistrature n'est pas apte à remplir

ce rôle. On doit le lui refuser, d'abord dans son
propre intérêt pour la soustraire à certaines accu-
sations, puis, en raison de ce principe qu'il doit y
avofr séparation entre l'accusation , l'arrêt et l'ap-

plication de la pénalité.

L'orateur remonte jusqu'à la Restauration , pour

établir que les magistrats ne doivent pas être appe-

lés à faire partie des commissions qui désignent les

jurés ; il cite comme partageant celte opinion MM.
de Peyronnet et Humann ; il déclare en passant

qu'il ne veut pas caractériser le gouvernement sous
lequel nous vivons , puisque l'Assemblée n'est pas

d'accord sur le fait de savoir si nous sommes en

république. 11 s'étend longuement sur la position

des juges de paii, qui sont subordonnés, selon lui,

aux magistrats du parquet et du tribunal civil. Son
argumentation est plusieurs fois troublée par des

interruptions.
M. Berthauld. — On mé crie : Assez. C'est un

singulier moyen de faire respecter le régime parle-

mentaire.
Je suis de l'avis que tout électeur n'est pas né-

cessairement juré. Mais , d'après le système pro-
posé, le jury deviendra une espèce de pouvoir per-

manent ; il faudrait pour l'éviter que la liste fût
changée chaque année ; sans cela , il ne remplira
pas la définition donnée par le duc Pasquier : Le
jury est le jugement du pays. (Applaudissements à

gauche.)
M. Dufaure. — Je ne puis comprendre la vio-

lence des expressions qui viennent d'être pronon-
cées par l'ami attristé qui descend de cette tri-

bune ; le projet s'appuie sur des motifs sérieux et

légitimes ; il règle avant tout des questions d'ordre

social.
Un jeune orateur me faisait hier des reproches

de dextérité supérieure. On a cru que cette loi était

présentée à l'occasion des décisions étonnantes...

(Tumulte à gauche.)
M. Brisson. — Vous insultez le jury.

M. Dufaure. — Je n'accepte pas vos leçons...

des décisions étonnantes rendues par le jury , que

j'ai pu constater dès mon arrivée au ministère, et
qui proviennent de la composition actuelle du

jury; il y a là des dangers immenses , tantôt pour

l'accusé, tantôt pour la société.
J'ai étudié la loi de 1848 , j'en ai trouvé les dé-

fauts; que mes amis attristés s'en plaignent , cela

m'importe peu.
On prétend que le jury ne doit pas être remué :

c'était l'avis de l'illustre Berryer , c'est le mien ;
mais s'il doit être remué , est-ce notre fauté ? Si le

gouvernement de 1848 et l'Empire ont fait une loi
politique , nous vous proposons , nous , une loi de

|. justice.
Voix à gauche. — Non, non.

Voix à droite. — Si, si.

M. Dufaure. — Je me demandais tout à l'heure ,

en entendant dire à M. Berthauld que la loi présen-

tée est fatale , ce qu'il voulait faire , et s'il n'avait

pas quelque petit amendement à nous proposer. Je
crois qu'il aura été entraîné par la chaleur de la

tribune, car il n'a pas l'esprit destructeur qui aime

à abattre , il a l'esprit belliqueux qui aime à com-

battre. (Rires.)
L'honorable M. Berthauld ne veut pas que tout

électeur soit juré, mais il repousse l'idée de faire un

choix parmi les électeurs , il veut qu'on fasse élimi-

nation comme en 1827. Mais c'est qu'à cette épo-
que le nombre des électeurs était fort restreint et

la chose était facile ; mais aujourd'hui qu'existe le
suffrage universel, contre lequel nous ne conspirons
pas, quoi qu'en ait dit M. Brisson, comment suppo-

ser à chaque électeur la capacité et la moralité né-
cessaires pour être juré, môme dans le département

du Cavaldos, un des plus éclairés de France ?
Il faut donc faire un choix avec des garanties :

une existence honorée et incontestable, une capa-

cité suffisante et une indépendance absolue ; qui

fera ce choix?
L'orateur justifie la composition des commis-

sions cantonales et démontre qu'il y est fait une
large part à Télément électif; mais pour se mettre

en garde contre les influences locales, il a fallu for-
mer une commission qui statuât au siège de l'ar-

rondissement sur les listes préparatoires dressées

dans chaque canton.
Je suis le premier à penser que la magistrature

ne doit pas s'occuper de politique, et c'est ainsi

qu'elle acquerra la grande prépondérance qui lui

est réservée dans tous les Etats libres. (Applaudis-
sements.) Je vous demande au nom de la liberté

de voter lè projet de loi.
M. le président. — Quel jour veut-on renvoyer

aux bureaux la proposition de M. de Kerdrel ?

M. de Kerdrel. — Je ne suis pas en général un

partisan de Turgence à outrance, cependant ma
proposition a un mérite, c'est celui de l'actualité ;
il importé à mon honneur que cette proposition né

soit pas dénaturée et calomniée comme elle Ta déjà
été : je ne dirai pas un mot de plus.

L'Assemblée fixe le jour de l'examen dan» les bu-

reaux, à mardi.
M. le président. — H est bien entendu que la

commission qui sera nommée, mardi, aura pour
mission de décider s'il y a lieu ou non de faire une

réponse au Message.
Il est procédé au vote sur la question de savoir si

l'Assemblée passera à la discussion des articles de

la loi sur le jury; le scrutin a été demandé. En

voici le résultat :
Nombre de votants , 617
Majorité absolue , 309

Pour, 475

Contre, 142

L'Assemblée a adopté et passera à la délibéra-

tion des articles.
La séance est levée à cinq heures vingt-cinq mi-

nutes.

Faits divers.

On écrit de Beautor (Aisne) :

Les employés de la régie de La Fère ont
saisi, il y a quelques jours, une assez forte
quantité de poudre à canon chez deux habi-
tants de Beautor. Le premier détenteur
avait 9,900 cartouches, dites cartouches à
blanc, ce qui représente environ 70 kilo-
grammes de poudre.

Le second détenait un baril contenant
près de 40 kilogrammes de poudre à canon.
Tous deux prétendent avoir repêché ces
objets dans la rivière d'Oise, où on les avait
jetés au moment de l'entrée des Prussiens à
La Fère. Procès-verbal a été dressé contre
les deux contrevenants, qui auraient dû
réintégrer cette poudre à l'arsenal de La
Fère, sur les nombreux avertissements qui
ont été publiés partout au sujet des déten-
teurs d'armes, d'engins de guerre et autres
objets appartenant à l'Etat.

•

Un grand incendie s'est déclaré à Lon-
dres dans les City flour mills (moulins à fa-
rine de la Cité), Upper Tamise street, et a
duré vingt-quatre heures. Les moulins ont
été entièrement détruits. Les pertes sont
évaluées 2 millions 500,000 francs. On croit
qu'un pompier a péri dans les flammes ; il
y a plusieurs blessés.

Nous n'en avons pas encore fini avec les
enterrements civils ridicules.

Voici le récit que nous trouvons dans un
journal de la Côle-d'Or, sous ce titre :

« Un enterrement civil manqué.

» Lundi dernier, un individu, d'une com-
mune de la Côte-d'Or, mettait un terme à sa
vie en se suicidant au moyen d'une corde,
dont on a dû s'arracher les morceaux.

» Cet homme avait donné, depuis un
certain temps, des signes d'aliénation men-
tale. Ainsi, un jour, il s'est mis à sonner la
messe. M. le curé étant intervenu : Eh ,
monsieur le curé , vous dites bien votre
messe, pourquoi ne dirais-je pas la mienne ?

» Appelé à constater le décès, le docteur,
après renseignements pris, a décidé que le
malheureux, atteint d'aliénation mentale,
s'était suicidé sans avoir sa raison. Le curé
de la paroisse, en brave et digne prêtre, a
voulu enterrer chrétiennement cet homme,
dont. la conduite, avant la folie, n'était point
mauvaise du tout.

» Mais les libres-penseurs n'entendaient
point de cette oreille.

» On s'apprêtait , dit-on , à donner le
spectacle d'un enterrement civil. Ah 1 que
c'eût été beau : enterrer civilement, comme

libre-penseur, un homme privéde sa raison. . . »

Pourquoi s'en étonner?
Est-ce que les malheureux qui se laissent

enfouir de cette sorte ne sont pas toujours
un peu privés de leur raison ?

L INDEMNITÉ DE CINQ MILLIARDS.

Qu'est-ce que l'indemnité de cinq mil-
liards demandée à la France par la Prusse ?

On peut s'en faire une idée d'après les
données suivantes :

Si l'indemnité était payée en billets de ban-
que de mille francs, la surface qu'ils occu-
peraient serait de 1 43,750 mètres carrés ou
14 hectares 37 ares 50 centiares.

En billets de cent francs : 990,000 mè-
très carrés ou 99 hectares.

Le poids des billets de mille francs serait
de 8,000 kilog.

Celui des billets de cent francs de 50,000
kilog

C est aussi l'équivalent de 88 mètres cu-

bes d'or ; 2,422 mètres cubes d'argent ;
58,820 mètres cubes de cuivre.

Si Ton disposait en ligne droite les unes
contre les autres toutes les pièces de 1 fr.
nécessaires au paiement de cette indemnité,
la longueur serait de 115,000 kilomètres
ou 27,750 lieues métriques, soit près de
trois fois le tour de la terre.

Enfin, en supposant qu'une personne
puisse compter 4,000 pièces en une heure,
il faudrait pour préparer cette indemnité,
savoir : en pièces de 20 fr., 1 4 ans 5 mois ;
en pièces de 5 fr., 58 ans ; de 1 fr., 280 ans ;
de 10 centimes, 2,900 ans ; de 5 centimes,
5,800 ans, en travaillant 12 heures par jour
et 360 jours par an.

Pour les articles non signés: P. GODKT.

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE

SOUSCRIPTION PUBLIQUE
à

400,000 Obligations
COMMUNALES ET DÉPARTEMENTALES

Rapportant 15 francs d'intérêt annuel

Payables les 1ER janvier et 1ER juillet

REMBOURSABLES A 300 FRANCS EN 50 ANS

à partir du fer janvier 187 k

Deux tirages par an : 22 mars et 22 septembre.

Ces Obligations ont pour Garantie les
annuités souscrites au profit du Crédit
Foncier pour sûreté de prêts, par la ville
de Paris, les Départements et les Commu-
nes.

Prix d'émission : 2G5 francs.
(jouissance du 1" janvier 187S.)

PAYABLES EN QUATRE TERMES , SAVOIR :

25 francs en souscrivant ;
305) 40 — du 15 au 25 décembre 1872;

100 — du 15 au 25 janvier 1873;
100 — du i" au 10 mars 1873.

Les versements non échus seront escomptables
à toute époque, au taux de 6 0/0; les souscripteurs
qui se libéreront à la souscription ne verseront
que 262 francs.

Les versements en retard seront passibles d'un
intérêt de 6 0/0.

(1) Librairie Hachette et CIE et chez tous les li-
braires. Un volume in -8° à deux colonnes de 1843
pages ; prix, broché : 21 fr. ; relié : 25 fr. 50.

Il sera délivré, à partir du 25 décembre 1872,
après le versement de 40 francs, des Titres pro-
visoires négociables au comptant et à
terme.

Les Titres définitifs seront au porteur ou nomi-

natifs, au choix des Souscripteurs. Ils jouiront de
tous les droits et privilèges attachés aux Obligations
émises par le Crédit Foncier.

Les intérêts semestriels seront payables : à
Paris , au siège du CRÉDIT FONCIER DE FRANCE ;
dans les Départements, chez les TRÉSORIERS-
PAYEURS GÉNÉRAUX et chez les RECEVEURS PARTI-
CULIERS DES FINANCES.

francs

U SOUSCRIPTION SERA OUVERTE

Les Mardi 19 et Mercredi 20 novembre 1872

A PARIS :
Au Crédit Foncier de France , rue Neuve-

des- Capucines, 19 ;
A la Société Générale de Crédit indus-

triel et commercial, rue de la Victoire,
72;

Au Crédit Agricole, rue Neuve - des - Capu -
cines, 19 ;

Au Crédit Lyonnais , boulevard des Capu-
cines, 6 ;

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, rue
d'Antiu, 3 ;

Au Comptoir d'Escompte de Paris, rue Ber-
gère, 14 ;

A la Société Générale pour favoriser le dévelop-
pement du commerce et de Vindustrie, rue de
PrOV6DC6 54 "

A la Société de Dépôts et de Comptes^
courants, place de l'Opéra, 2 ;

A la Société financière, 19, rue Louis-le-
Grand.

DANS LES DÉPARTEMENTS :
Chez les Trésoriers généraux ;
Chez les Receveurs particuliers ;
Dans les Agences et les Succursales des

Sociétés ci-dessus indiquées et chez tous
leurs correspondants.

A L'ÉTRANGER :
à Londres, à Bruxelles , à Anvers , à Ams-

terdam et à Genève, aux Succursales
et aux Agences des mêmes Sociétés.
(Voir les prospectus.)

On peut souscrire dès aujourd'hui par
correspondance.

La répartition des 400,000 ObligatioRs sera faite
immédiatement après le 20 novembre, proportion-
nellement au nombre des Titres souscrits.

On lit dans le Courrier Médical :

« Les dentifrices du Docteur J.-V. BONN nous ont

été présentés et leurs formules soumises à notre

examen ; nous n'hésitons pas à déclarer que nous



avons pu reconnaître en ses produits les qualités
essentielles de tout bon dentifrice, nous en recom-
mandons volontiers l'usage. »

Les dentifrices J. V. BONN sont composés sans
le secours d'aucun acide et privés des substances
excitantes ou brûlantes généralement employées;

leurs formules , fruit de savantes recherches et
d'une expérience consommée, présentent ensemble

deux qualités qu'on trouve difficilement réunies :
L'EFFICACITÉ RÉELLE ET L'AGRÉMENT.

(Voir aux annonces.)

Pour les CHEVEUX et la BARBE
Fournisseur de _£y*J?.>.

S. M. la Reine d'Angleterre mftœêrt
- et de S. M. l'Empereur de Ruttie Vfclll^

1 M"e d'Or. — 3 M"« d'Argent

RÉPARATEUR
AU QUINQUINA

Préparé par F. CRUCQ, Chimiste, Brevetés. g.d. g

PARIS.— Il, RUE DE TRÉVISE.— PARIS
Le seul produit qui, sans être une teinture. rende\

Îrogrestivement aux Cheveux et à la Barbe leur cou-
eur primitive.

ON L'EMPLOIE SOI-MÊME
Il n'a pas le défaut de salirlatête et de ne pas sécherl

Chez tous les Coiffeurs et Parfumeurs:

SERTotTABlf WRCVntcîth.iïftsl!c»B7|fJJf! v
SERV" t DESSERT PORC" auc filets et chiffres W.Ht'Tltt '

SERVBETABLE CRISTAL tvec! chiffre» lî£Sli!7îft

CAVES « LIQUEURS bols riches, CriiUux grivésî0p"itpu«3îfr

Santé à tons rendue sans médecine par la délicieuse farine

de Santé Revalescière Du Barry de Londres.

Vendue maintenant en état torréGé, elle n'exige plus

qu'une seule minute de cuisson.

— Santé à tous par la douce Revalescière Du Barry, qui

guérit, sans médecine, ni purge, ni frais, les dyspepsies,

gastrites, gastralgies, glaires , vents , aigreurs , acidités,

pituites . nausées, renrois ,[ vomissements , constipation,

diarrhée, dyssenterie , coliques, toux, asthme, étouffe-

ments , oppression , congestion , i.évrote, insomnies, mé-

lancolie, diabète, faiblesse, j.hlliisie, tous désordres de la

poitrin\ gorge, haleine, roix, <lcs bronches, vessie, foie,

reins , intestins , muqueuse , cerveau et sang. 74,000 cures ,

y compris celles de S. S. le Pape, le duc de Pluskow,

Mme la marquise de Bréhan, etc., etc.

Certificat N* 69,718.

Tichcville (Orne), iO mars.

Ayant pris de la Rcvulewiérc pendant quelque temps et

m'en étant très-bien trouvé, j'en ai donné à plusieurs per-

sonnes , à qui ci la a parfaitement réussi, particulièrement

aux hydropiques ; trois en sont radicalement guéries. Pour

les toux gagnées par un refroidissement, cela les arrête à la

minute ; pour les rétentions d'urine et les maux d'estomac,

cela produit le meilleur effet et chasse la mélancolie.

LANCBVIN, curé.

Six fols plus nourrissante que la viande sans échauffer

elle économise 50 fois ion prix en médecines. En boite»,

1/4 kil., S fr. U\ t/akil., 4 fr. ; 1 kil., 7 fr.; 6 kil., 32 rr.;

12 kil., 60 fr. — Les Biscuits de Revalescière qu'on peut

manger en tous temps se vendent en boites de 4 et 7 francs.

—La Revaleseiirs chocolatée rend appétit, digestion, som-

meil, énergie et chairs fermes aux personnes et aux enfants

les plus faibles, et nourrit dix fois mieux que la viande et

que le chocolat ordinaire sans échauffer. — En boites de

1S lasses, S fr. 85 ; de 57G tasses, 60 fr., ou environ 10 c. la

lasse. — Envoi contre bon de poste. — Dépôt a Saumur, cher

MM. TBXIFR , place de la IJilange , COMMO* , rue St-Jean ,

GOTIDR AMR , rue d'Orléans , et t lu z les pharmaciens et épi-

c en. — l)u BAitnv ET CO., 26, j lace Vendôme, Paris.

LE

CHOCOLAT-MENIER
SE VEND PARTOUT

ON É'ITKBA

LES CON TR EFA ÇONS

BN EXIGEANT

le véritable nom. .

Théâtre de Saumur.

Troupe du Théâtre National d'Angers, sous la
direction de M. CHANTILLY.

Lundi 18 novembre 1872,

IiK JV1V-E.1U\AVV, drame en 5
actes et 12 tableaux t avec rêve et apothéose , de
M. Eugène Sue.

P. GODET, propriétaire-gérant.

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 16 NOVEMBRE 1872.

Valeurs an comptant.

3 % jouissance i" janv. 71. .
4 1/2 % jouiss. 22 septembre.
4 % jouissance 22 septembre.
5 % Emprunt
Emprunt 1872
Dép. de la Seine, emprunt 1857
Ville de Paris, oblig. 1855-1860

— 1865, 4 %
— 1869, 3 % t. payé. .
— 1871, 3°/. 70 fr. payé.
— libéré

Banque de France, j. juillet. .
Comptoir d'escompte , j. août.
Crédit agricole, 200 T. p. j. juill.
Crédit Foncier colonial, 250 fr.

Dernier
cours.

Hausse Baisse.

52 80 » 90 r> »
75 1 • B 1) B

» D » B B B

88 85 D 05 P B

85 65 B 28 t P

2<>7 50 » B 1 B

375 » ê B P B

435 » B P B

271 85 » » 1 *

242 25 C « »
• » • » B »

4510 » » » 30 B

600 • B » 1 25
495 » > B B t

475 » D » P 0

Valeurs an comptant.
Dernier
cours. Hausse Baiise.

Crédit Foncier, act. 500 f. 250 p.
Soc. gén. de Crédit industriel et

corn m., 125 fr. p. j. nov. .
Crédit Mobilier
Crédit foncier d'Autriche . . .
Charentes, 400 fr. p. j. août. .
Est , jouissance nov
Pnris-Lyon-Méditerr. , j. nov.
Midi , jouissance juillet. . . .
Nord , jouissance juillet . . . .
Orléans, jouissance octobre. .
Ouest , jouissance juillet, 65. .
Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill.
Compagnie parisienne du Gaz.
Société Immobilière, j. janv. .

851 50 7 10

50
630
420
960 »
400 P
507 50
81$ »
575 P
955 »
8IS 50
498 75

675
71 26

12 50

50
50

50

7 50

2 50

i 25

I J5

Valeurs an comptant.

C. gén. Transatlantique, j. juill.
Canal de Suez, jouiss. janv. 70.
Crédit Mobilier esp., j. juillet.
Société autrichienne, j. janv. .

OBLIGATIONS.

Orléans
Paris-Lyon-Méditerranée. . .
Est
Nord
Ouest
Midi
Deus-Charentes ;
Vendée

Dernier
cours.

Hausse Baisse

376 25
400 • I 1 25
498 75

m P

276 P

274 P
271 B

289 50
272 .
274 50
252 50
245 50

1
3 75

GARE DE SAUMUR
(Service d'hiver, 11 novembre).

DEPARTS DE SAUMUR TERS AFGEP.S.
S heures 09 minutes dn matin, eipreu-posle.

 ** — — (s'urréle à Angers).
0* — — omnibus.
33 — Mlr, —
13 — — express.
87 — — omnibus.

DEPARTI DE SAUMUR TERS TOURS.
heures 03 minutée du matin, omnibus-mixte.

— 20 — — omnibus.
— 50 — — express.
— 38 — soir, omnibus.

— 10 _

3
8
9

18
4

10
Le train d'Angers, qui l'arrête à Sa uni ur, arrivek 6 h .34 ».

— express-poste.

Etude de M* SANZAY, notaire
à Brézé.

jm. j» JELB.

A l'amiable,

LES IMMEUBLES
CI-APRÈS DÉSIGNÉS,

Appartenant aux époux COTJRACLT-
MOREATJ.

Commune de Brézé.

1° Huit ares W centiares de terre,
au Chiollay.

2° Huit ares de terre, Sous-Tiron.
3° Quatre ares 70 centiares de ter-

re, au Petit Epinay.
4° Sept ares de terre, Sous-Tiron.
5° Sept ares 33 centiares de vigne,

Sous-Tiron.
6° Dix-huit ares de landes, au Dos-

d'Ane.
7° Six ares 60 centiares de vigne,

en Bel-Air.
8° Cinq ares 30 centiares de landes

et friches.
9° Neuf ares de landes, au Dos-

d'Ane.
10° Quatre ares 84 cenliares de vi-

gne, à la Garenne.
11° Quatre ares 70 centiares de vi-

gne et taillis, à l'Etoile.
12° Huit ares de vigne, en Dine-

trée.
13° Cinq ares 25 cenliares de terre,

à la Galerie.
14° Six ares de vigne, au Veau.
15° Huit ares de vigne, en Dine-

tréê.
16° Quatre ares 10 centiares de vi-

gne, au Champ-Picard.
17° Cinq ares 50 centiares de vigne,

à la Bâte ou les Arboises.
18° Quatre ares 50 centiares, de

terre, a la Grande-Haie.
Un hcclare 40 ares de vigne, à

la Fausse -Galette.
20° Cinq ares 90 centiares de vigne,

à l'Ardillon.
21° Vingt-deui ares de vigne, dans

les Poiriers.
'22° Deux ares 30 cenliares de vi-

gne, en Fausse-Galette.
23" Six ares 35 cenliares de vigne,

dans les Poiriers.
24° Six ares 40 centiares de vigne,

au Château-Simon.
25° Cinq ares 40 centiares de vigne,

Derrière-la-Noue.
26° Huit ares 70 centiares de vigne,

au Grand-Clos.
27* Cinq ares 50 centiares de vigne,

au Chiollay.
28° Treize ares 35 centiares de vi-

gne, au Bois -du -Chêne.

29° Seize ares 16 centiares de vigne,
à la Harpinière.

30° Cinq ares 15 centiares de vigne,
derrière les Treilles.

31° Sept ares 12 centiares de vigne,
en Bourrienne.

32° Cinq ares 90 centiares de terre,
dans les Epiroches.

33# Cinq ares 13 centiares de vigne,
au Grand-Champ.

34° Cinq ares 72 centiares de terre,
au Champ-Seguin.

35° Douze ares 40 centiares de ter-
re, au Chiollay.

36° Treize ares 75 centiares de ter-
re, au Lacreau.

37" Cinq ares 50 centiares jde bois,
à la Grande-Brèche.

38" Cinq ares 50 centiare? de bois,
à la Grande-Pièce.

39° Dix ares 50 centiares de terre,
au Chiollay.

40° Quatre ares 32 centiares de vi-
gne, derrière les Treilles.

Commune d'Épieds.

41* Vingt-sept ares 50 centiares de
terre, aux Eaux-Bues.

42° Deux hectares 83 ares 89 cen-
tiares de terre, à la Fontaine.

43° Dix-huit ares 80 centiares de
terre dans les Litres.

S'adresser, pour tous les renseigne-
ments et pour traiter, soit à M. Bou-
TET , expert à Saint- Cyr-en-Bourg, soit
audit M9 SANZAY , notaire. (564)

Elude de M' GALBRUN , notaire
à Monlreuil Bellay.

A L'AMIABLE.

LA PROPRIÉTÉ DES VIGNEAUX
Saint -Hilairc et la Broise,

Sise commune de Brossay, et par
extension en celles de Cizay, canton
de Montreuil-Bellay, et Mont fort,
canton de Doué,

Comprenant :
Une maison de maître et un clos y

attenant , de plus de 13 hectares ,
renfermés de murs ;

Deux fermes et une closerie;
Le tout presque en un tenant ,

d'une contenance d'environ 95 hec-
tares en terres, vignes, très-beaux
bois taillis.

Cette propriété joint la grande
roule de Doué à Monireuil-Rellay et
se trouve à égale dislance de ces
deux villes; les chemins de fer dé-
partementaux passent à trois kilo-
mètres environ de la maison de maî-

tre . et la slalion du chemin de fer
de Saumur à Poiliers est à six kilo-
mètres.

S'adresser, pour lous renseigne-
ments , à M. PÉROU , receveur de
l'enregistrement à Chalet , on à M.
GALBRUN , notaire. (553)

Elude de U' LE BLAYE . notaire
à Saumur.

273 PIEDS DE PEl'PLIERS
Sur la ferme de St Gilles , commune

de Benais, près Bourgueil.

S'adresser audit nolaire ou à M.
BRISSET , au château de Benais.

A VENDRE

80 PIEDS DE PEUPLIERS
ET BOUILLARDS

Comptantes sur la ferme de Villevert,
commune de Bistré.

S'adresser à M. Du BAUT , proprié-
taire au Coudray. (525)

D'OCCASION ,

Pour cause de santé ,

UNE LESSIVEUSE
De 50 kilogrammes de linge.

S'adresser à M— MORIN , au Pont-
Fouchard. (565)

A VENDRE

BELLES VACHES ANGLAISES
S'adresser au château de Saint-

Flore ni , Chez M. DE LA FRFOVnLIÈRB.

A "WM -CïmriBEp» JB33
D'OCCASION ,

DEUX BONS CASIERS . de gran-
deurs différentes . pouvant convenir
à un coiffeur ou a un marchand
grainelier.

S'adresser au bureau du journal.

Un chien couchant , oreilles épa-
gneul , répondant au nom de Brac,
robe marron clair, poilrail blanc, les
pâlies de devant moitié blanches ,
I arrière-train marron , pal les blan-
ches, extrémité de la queue blanche,
a disparu la semaine dernière de chez
M. Miton. Nicolas, propriétaire à
Courchamps.

Les personnes qui le trouvèrent
sont priées de le faire savoir à la
mairie de leur commune ou au pro-
priétaire , à Courchamps. (566)

ON DEMANDE UNE DOMESTIQUE
d'une quarantaine d'années.

Inutile de se présenter sans bons
renseignements.

S'adresser au bureau du journal.

ON DEMANDE un valet de
chambre.

S'adresser au bureau du journal.

A VENDRE
DEUX CHIENS D'ARRÊT, bonne

rece , bien dressas.
S'adresser à René GALLAIS , à la

ferme de la Belarderie , commune de
Verrye. (494)

FABRIQUE D'ENCRE
de PASQUIER , pharmacien, rue

du Marché -Noir , Saumur.
Cette encre est inaltérable et n'o-

xyde pas les plumes métalliques.

PLUSoe HERNIES
CaérUoB radlealt ém Htraits et Descentes

Méthode de feu P*- Simon. (Notice en-|
voyée franco*, ceux qui lt dem»ndent:)Eerire[
franco i M. Mirasd-Slmon. bandagisle-l
herniaire, aux Herbier» (Vendée), cendre etr
•u ce' , seul et unique élève de P " Simon , ou
à U Ph" Brland. aux Hecb'ert (Vendée*

CEARD SUCCÈS

LA VELOUTÎ N E

est une poudre de riz spéciale
préparée au bismuth,

par conséquent <Punr action
salutaire sur lu- peau.

Elle est adhérente et invisible,
aussi donne-t-elle un teint une

fraîcheur nuturelU.

CH. FA Y

Parfumeur^ rue de la Paix, 9.

Saumur. imp. de P. GODET.

PERFECTIONNEMENT

40 O/O d'économie.

EAU DENTIFRI
PERFECTIONNÉE DU DOCTEUR

J.V.BONN

CE PERFECTIONNEMENT

40 O/O d'économie.

L'excellence de ces produits, constatée par les récompenses qu'ils ont obtenues aux expositions universelles ,
les fait employer par la haute société du monde entier.

MM. ACHARD et C !' rappellent que, contrairement à la tradition qui consiste à vendre les EAUX DENTIFRICES à
des prix exhorbitanis . ils ont établi , pour ces articles, des prix mieux en harmonie avec les progrès du commerce :
Les prodaits J. V. Bonn sont vendus 40 0/0 moins cher que les produits analogues.

PRIX : Eau Dentifrice (Elixir), 2 f. , 3 f. 50 , 6 et 10 f. le Flacon. — Poudre Dentifrice, 1 f. 50 et 2 f. 50.
— Eau de Toilette, 2 f. , S f. 50 et 10 f.

GROS et DÉTAIL: 44. rue de* Petlten-Ecurleo , PARIS,

Se trouve chez les Parfumeurs et Coiffeurs en France et à l'Etranger.

FABRIQUE A P.4\TI\, PRÈS PARIS.

Vu par nous , Maire de Saumur, pour légalisation de la signature de M. Godet.

HôteUdi- Ville de Saumur, le U MA1&I,

Certifié par t' imprimeur soussigné.


